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A l’instar de la plupart des Etats du Golfe de Guinée, la Côte 
d’Ivoire fait face à des menaces et des risques croissants contre 
la sécurité maritime dont les effets pervers sur son économie se 
font sentir avec acuité.

La réponse apportée par le Gouvernement ivoirien, dans sa 
volonté d’éradiquer ces menaces et risques, se traduit par 
l’adoption d’une Stratégie Nationale de l’Action de l’Etat en Mer. 

Cette stratégie répond à la vision du gouvernement de 
promouvoir des espaces maritimes  sécurisés, sûrs et durables 
au service du développement économique et humain.

INTRODUCTION
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Un vaste espace maritime et 
lagunaire riche en ressources 
halieutiques et énergétiques

LES ATOUTS NATURELS
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Plateau continental
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LES ATOUTS NATURELS 
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et un secteur maritime et 
portuaire dynamique

ont conduit au développement 
du secteur maritime en CI
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Toutefois, la crise économique des 
années 80-90 et la crise militaro 
politique de 2011 vont avoir un fort 
impact sur les activités maritimes et 
portuaires de la Côte d’Ivoire.
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LES ATOUTS NATURELS 
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En outre, la Côte d’Ivoire, tout comme l’ensemble des Etats du 
Golfe de Guinée, doit faire face à une criminalité maritime 
grandissante (piraterie, vols à main armées à l’encontre des 
navires, pêche illégale, pollution,…) qui va conduire à la prise 
d’initiatives au niveau régional, sous régional et national
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LES MENACES ET LES RISQUES 
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LES INITIATIVES REGIONALES ET 
SOUS REGIONALES

AIMS 2050 (UA)
Janvier 2014

Développement d’une Économie 
bleue, durable, sécurisée et 
respectueuse de l’environnement 
à l’échelle continentale (UA).

Sommet de Yaoundé 
(CEDEAO-CEEAC-CGG)  

Juin 2013

Mise en place de l’architecture de sécurité 
maritime du Golfe de Guinée. 

Instauration d’organe de coordination de 
sécurité maritime au niveau national 
(SEPCIM pour RCI)

SMIC  (CEDEAO)
Mars 2014

Instauration d’un domaine 
maritime prospère, sûr et 

pacifique, facteur de 
développement durable et de 
création de richesses dans la 

CEDEAO

1 2 3
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Le Gouvernement va adresser l’ensemble des menaces de sécurité 
(humaine) dans le cadre global de la Réforme du Secteur de la Sécurité 

(RSS) initiée en 2011

RSS 
Pilier de la Sécurité 
Nationale

Stratégie Nationale de l’AEM 
(SN-AEM) adoptée le 05/11/2014 
et découle des résolutions du 
sommet de Yaoundé (2013)

Stratégie 
de Sécurité 
Nationale

LES INITIATIVES NATIONALES
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• Stratégie nationale de la RSS par le CNS du 13/09/2012

• Stratégie de sécurité nationale par le CNS (2014)

• Décret N° 2014-30 du 3 février 2014 portant organisation et coordination 
de l’AEM

• Stratégie Nationale de l’AEM du 05/11/2014 par décision du Conseil des 
Ministres;

• Décret 2015-583 du 5 août 2015 modifiant l’art 9 du décret 2014-30;

• Décret 2015-584 du 5 août 2015 portant création, attribution, 
organisation et fonctionnement de la Préfecture Maritime Est;

• Décret 2015-585 du 5 août 2015 portant création, attribution, 
organisation et fonctionnement de la Préfecture Maritime Ouest;

• Décret 2016-52 du 10 février 2016: Création du Secrétariat Permanent 
de Comité Interministériel de l’AEM auprès du PM; 

• Décret n° 2016-74 du 10 février 2016: Nomination du Secrétaire 
Permanent du Comité Interministériel de l’AEM.

• Arrêté n° 39/PM/CAB  du 05 février 2019 portant organisation, 
attributions et fonctionnement du SEPCIM AEM

LE CADRE JURIDIQUE 
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LES AXES STRATEGIQUES DE LA SNAEM
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LE CADRE INSTITUTIONNEL 
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BNSP

BNA BLAD

1
3

ZMO
ZME

COM W

COM E
BAA

ARRONDISSEMENTS MARITIMES

 (ZME et ZMO)

SEPCIM
Administrations de l’AEM
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MRSC

DEPLOIEMENT DES MOYENS DE L’AEM

Centre 
VMS/ DAP
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PRESENTATION DU SEPCIM-AEM

• Créé par décret N°2016-52 du 10 février 2016 modifiant le décret N°2014-30 du 03 février 2014 
portant organisation et coordination de l’AEM

• Arrêté N° 039/PM/CAB du 5 février 2019 portant organisation, attribution et fonctionnement du 
SEPCIM AEM

• Veiller à l’échelon central à la coordination de l’AEM en matière de 
sécurisation des espaces maritimes et développement de l’économie 
bleue ; 

• Assurer la promotion des règles internationales et nationales régissant 
l’AEM;

• Veiller au fonctionnement et à l’animation des Préfectures maritimes; 
• Veiller à l’exécution des engagements de l'État vis-à-vis des structures 

sous régionales et internationales (CIC, CRESMAO, CRESMAC, 
ISMI,CMMC)

• Assurer le développement et la mise en œuvre de la coopération 
internationale en matière d’AEM.

LES MISSIONS PRINCIPALES  DU SEPCIM-AEM

14



SECRETARIAT PERMANENT

� Adoption d’une Nouvelle Loi sur la pêche et l’aquaculture en juin 
2016

� Adoption du Projet de loi portant Code Maritime en juin 2017; 
� Délimitation de la  frontière maritime Est: Arrêt du TIDM du 23 

septembre 2017 délimitant la frontière maritime entre la Côte 
d’Ivoire et le Ghana.

� Plusieurs textes d’application du code maritime adoptés cette 
année (2020);

� Plusieurs textes en instance d’adoption

BILAN ET PERSPECTIVES DE LA SNAEM
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Gouvernance de l’AEM

� Installation du COM d’Abidjan en 2014 et du COM San Pedro en 
2018;

� Acquisition de patrouilleurs RPB 33 de 2014 à 2015;
� Élaboration d’une architecture de surveillance maritime validée 

par le Ministre en charge de la Défense et les hautes autorités 
militaires en 2017;

� Equipement des deux COMS et installation de radars de 
surveillance en  2017 et 2018 par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique  dans le cadre projet RMAC;

� Don d’un patrouilleur côtier et Equipement du chantier naval de 
la Marine Nationale en mai 2017 par la Chine

Equipement des unités 
opérationnelles
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� Coordination de 02 exercices inter-administrations de gestion de 
crise maritime (CRT) piloté par le projet GOGIN de l’UE (2017 et 
2018);

� Participation à la série d’exercices OBANGAME Express (2017 à 
2019) piloté par les Etats-Unis;

� Organisation d’une opération de lutte contre la criminalité maritime 
inter-administrations avec l’assistance des Etats-Unis(opération 
Junction Rain);

� Coordination de la surveillance des navires en opérations offshore 
depuis 2017;

� Participation aux exercices de mise en œuvre du plan POLLUMAR;
� Organisation d’un procès fictif sur la piraterie à Abidjan avec le 

soutien de l’ONUDC (juin 2019).

BILAN DE LA SNAEM
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Exercices et opérations

� Suivi des opérations consécutives au déversement accidentel 
d’hydrocarbures en mer en 2017;

� Suivi et coordination avec le Ghana d’opérations d’arraisonnement 
de navires en situation de soutage illicite en 2018.

Protection de 
l’environnement marin
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� Organisation d’un réseau des points focaux des Administrations 
de l’AEM;

� Participation à la mise en place des organes de gestion de 
l’Institut de Sécurité Maritime Interrégional (ISMI);

� Renforcement de capacités de magistrats, juristes, OPJ  en 
collaboration avec l’ONUDC et le PNUD;

� Participation au groupe des experts juristes des Etats du Golfe de 
Guinée en relation avec l’ONUDC (harmonisation et coopération 
judiciaire);

� Participation à la mise en place du Groupe de Travail National 
pour la lutte contre la pêche illégale (avril 2017);

� Atelier sur « l’intégration stratégique pour la sécurité maritime » 
coorganisé avec le Centre Américain d’Etudes Stratégiques 
(février 2017 à Abidjan);

BILAN DE LA SNAEM
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Sensibilisation, 
renforcement des 

capacités 
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� ONUDC: renforcement des capacités des magistrats et des juristes; 
soutien au renforcement du cadre juridique, institutionnel et 
harmonisation des systèmes judiciaires en matière de criminalité 
maritime; mise à disposition du SEPCIM d’un expert juridique en juin 
2017;

� Union Européenne :Soutien à l’architecture de Yaoundé à travers les 
projets GOGIN et SWAIMS;

� CEDEAO: Opérationnalisation du CRESMAO(Abidjan) et mise en place du 
MOU du CMMC zone F (Accra);

� Le Groupe des Amis du Golfe de Guinée dit G7++ dont la Côte d’Ivoire a 
assumé la co-présidence en 2018 avec le Canada;

� Etats-Unis d’Amérique : Renforcement des capacités des cadres civils et 
militaires et équipement en matière de sécurité maritime;

� France: Programme pour l’appui à l’Action de l’Etat en Mer notamment le 
financement des formations effectuées à l’ISMI.

BILAN DE LA SNAEM
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Coopération régionale 
et internationale
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� Etudes sur le développement d’une économie bleue 
en Côte d’Ivoire  (juillet-septembre 2017) financée par 
le PNUD;

� Elaboration et validation de la Stratégie de 
développement de l’économie bleue (2018-2019).

BILAN DE LA SNAEM
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Développement de l’
économie maritime
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� La nomination des Préfets maritimes; 
� Le renforcement des capacités des administrations;
� La consolidation de l’arsenal juridique;
� La recherche de financement.

PERSPECTIVES SNAEM
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Organisation et 
fonctionnement de l’AEM

� En matière d’Economie Bleue 
     -  Finalisation de la stratégie nationale de développement de l’
économie bleue;
     - organisation d’une table ronde des bailleurs

� En matière de sécurisation de l’espace maritime
     - Sécurisation des approches maritimes, de la zone côtière, 
      des activités de pêche et des opérations pétrolières.

� En matière de sensibilisation
      - Education à la mer;
      - Renforcement du plan de communication.

� Au niveau opérationnel
      - Mise en place des COM des Préfectures Maritimes et du COM
        Principal.

Grands projets
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L’adoption de la Stratégie nationale de l’Action de l’Etat en Mer est une 
étape importante dans la rationalisation de la protection des intérêts de 
la Côte d’Ivoire en mer.
La SNAEM s’impose parce qu’elle permet  une coordination des 
administrations  agissant en mer, induisant ainsi une économie des 
moyens de l’Etat.

Les menaces en mer étant transnationales, elle s’intègre parfaitement 
dans l’architecture régionale de sécurité maritime dans laquelle la Côte 
d’Ivoire appartient au CMMC de la Zone F du CRESMAO. 

La mise en œuvre effective de la SNAEM, à travers la nomination des 
autorités de l’AEM, leur installation, l’allocation des ressources et  
l’adoption des textes complémentaires, demeure une des priorités de 
l’Etat de Côte d’Ivoire.

CONCLUSION
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Merci de votre aimable attention

@SepcimAEM       @SepcimA        SEPCIM AEM
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